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Parler du radicalisme avec Ankara mais pas de l'adhésion à rUE
UNION EUROPÉENNE Didier Rc)'nders voudrait un « deal » avec la Turquie pour traquer les propagandistes radicau.x

TALlINN
DE NOTRE ENVOYE SPECIAL

S'entendre avec la Turquie pour dé·
busquer et interdire les finance·

ments de lieux de culte et culturels ju-
gés coup,.bles de propagation • d'idéa'
radicales» en Belgique. Lïdée a été de-
veloppée vendredi par le min~i;re des
Affaires étrangères Didier Reynders, en
marge d'un conseil" informel" des mi-
nistres européens des Affaires étran-
gères, à Tallinn, la capitale de l'Estonie
qui exerce la présidence semestrielle de
l'VE.
Les ministres étaient réunis avec les

pays candidats à l'adhésion, qui lan-
ternent aux portes de l'UE - Turquie et
Balkans occidentaux. Il s'agissait d'évo-
quer, ensemble, les moyens de lutter
contre le radicalisme islamist ••viol ••nt et
II' terrorisme. «Ces régions ,<tint tou-
chées. rumme IWUS ", relève la cheffe de
la diplomatie de l'UE Federica Moghe.
rini, «C'est Ull défi commun », abonde
le ministre estonien Sven Mikser. Une
source diplomatique européenne sou-
ligne cependant que la « tendance" au
radicalisme religiell."I; " (wgmentc »

daus nombre de ces pays: Kosovo, Bos-
nie, Albanie, Turquie. Sur food de mi-
sêre socio.éc(lOomique, d'horizon CUf!)'

péen incertain et parfois sous l'in-

fluence de courants extrémistes Venus
de pays du Golfe ...
La Belgique a déjà entrepris de lancer

une «( inifiative oU, similaire à celle f.vo..
quée pour la Turquie, avec l'Arabie
saoudite ct le Qatar. d'ici la fin de l'an-
née, en lien aVl'Cles travaux en cours de
la commission d'l'nquête parlementaire
sur les attentats à Brm;elles du 22 mars
2016. Mais il faudrait élargir la «di.,·
('u.,sÎrIn » avec certains pays candidats à
rUE, juge Didier Reynders, qui éVllque
la Bosnic et, surtout, la Turquie.

" Il fl1ut ut'air lm dialogue avec 111
D~lJanet », l'administration turque en
charge du culte islamique. estim ••le mi-
nistre, pour faire la« transpll.rellce» sur
ces «fillanœments et influences c.rtE-
rieures» et s'entendre SUT les conditions
d'un contrôle. " Il,, agit de rendre toutes
IfS ('Imt'ictiolls religifUse,' et philo.
sophiques l'Ompatible,. af'ee les mleurs
eUl'Opél'nnes », notamment l'égalité
hommes-femmes. Didier Reynders in-
dique qu'il n'a pas enregistré de « réac-
tùm Ilégativl' » du côté turl' à cette pru-

puis la tentative de coup d'Etat de 2016,
des pans entiers de la société turque
sont assimilés aux courants gÜlenistes
ou d'opposition et victimes d'une ré-
pression féroce, tandis que le président
Erdogan consolide un pouvoir absolu.
Les terroristes des uns ne sont pas for-
cément ceux des autres! Et le gouverne-
ment turc «pousse il la radica/isatiOll
-religieu"e », estime la source diploma.
tique.
Cette «dérive_ fait évidemment

"partie dll débat actuel" sur la pour-
suite, ou non, des négociations d'adhé·
sion à l'UE entamées en 2005 aVel' An-
kara, reprend Reynders. La question de
l'élargissement de l'Union n'était pas
formellement à l'agenda des ministres à
Tallinn - mais elle était présente dans
tous les esprits. Et l'objet d'une ava·
lanche de déclarations en sen.~divers. Si
lAllemagne et l'Autriche, en campagne
électorale, plaident pom stopper les né-
gociations, nombre d'autres ministres
s'y opposent: cela « les encoumgemit il
S'C1] a/lu », estime pal' exemple le Litua-
nien Lina~ Linkevicius.
La question sera tranchée l'an pro-

chain, prédit Sven Mikser, qui rappelle
position.
Mais le dialogDnisquc d••huter surla que la TurquÎl' l'st un allié majeur au

définition du «radicalisme ». Car. de. sein d•• l'Otan, La Commission euro-

pécnne devrait faire une proposition en
vue d'une expression communc de l'UE
à ce sujet au prochain conseil des M-
t'aires généralcs, mi-oelobre. Pour aeter
une véritable suspension des pourpar-
lers, à la nécessaire unanimité? Un
arrêt?

« Ilfiwt qlU ll' pro~l'8IlUJl
d'adhbrio1f rr.t~ grl;. Si 011 prut
le con.tater tous r1lllt'mble, ("est
paifail ~DfDllk I(E.YNDŒ~

Côté belge, Didier Reynders souligne
qne le processllS est déjà «il /'a l'lit. Il
n'est p".< ql/cstioll de fuire comme si 0/1
allait le reluncer tU111 qu'il Il 'y II pu"
J'évolutioll po"itivl'''' Mais" Ullef/wt
pas couper les liens », souligne le mi-
nistre, Des discussions vont reprendre
sur l'union douanière UE.Turquie, Et il
Ya un " il1térêt majeur ", dit-il. à main-
tenir des accords sur la migration, il
échanger des informations sur les com-
battants étrangers dans les rangs de
Daesh et sur le radicalisme. Mais "il
faut que (le proc.e.s,'Il.!' d'adhf\,ùm) reste
gel!. Si Oll l'l'lit le mf/stater tous CI1-

semble, l'est parjûit. " •
PHILIPPE REGNIER
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